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L uxembourg Business RegistersA : laprA©vention du blanchiment de capitaux A
|&E™AO©preuve de la protection des donnA©es personnelles

Description

Dans son arrA% du 22 novembre 2022, la CJUE dA©clare illA©gal 1&€™accA”s du grand public au
registre Qes bA©nACficiaires effectifs (RBE), ou propriACtaires rA©e€ls, des entreprises, condition
majeure A |&E™exer cice du jour nalisme da€™investigation.

On entend parA A«A bA©nA©ficiaire effectifA A»A toute personne qui, en dernier ressort, possA“de ou

contrA’le directement ou indirectement une sociA©tA©, ou bien pour laguelle une transaction est
exA©cutA©e ou une activitA© rACaisA©el. Le registre des bA©nAOficiaires effectifs conserve et met
A disposition les informations sur les entitA©s immatriculA®es au registre du commerce et des
sociA©tA©s?. Celui-ci a pour objectif principal de permettre aux cellules de renseignements financiers

(CRF au Luxembourg, A©quivalent de Tracfin en France) da€™obtenir unA A«A accA's en temps utile aux

informations sur [a€™identitA© des titulaires de comptes bancaires et de comptes de paiementA [ainsi que]
A de leurs bA©nAficiaires effectifsA A»3, mais A©galement de garantir un accA™s aux informations qui

seraient utiles aux enquA&es sur e blanchiment de capitaux et autresA infractions.

Rappelons que |&€™A©closion des scandales dits LuxLeaks en 2014%A et Panama Papers en 2016°, qui ont
fortement A©cornA© la rA©putation du Luxembourg®, rA©sultent du travail de lanceurs da€™alertes et
de journalistes professionnels.A Suite A ces scandales financiers, la volontA© de transparence, principe
A©galement consacrA© dans le droit de I126™Union europA©enne, a AOtA© renforcA©e et a permis de
|IA©gitimer le travail du journalisme d&€™investigation, notamment avec la mise en place du RBE ouvert
au public.A GrA¢ce A ce registre, en 2021, le scandale OpenLux a dA©montrA© 1&€™importance du
journalisme qui participe A la mission des autoritA©s publiques quant A la lutte contre le blanchiment de
capitaux. DiligentA©e par le journa A Le Monde, cette enquAde a fait lalumiA re, grA¢ce au RBE, sur des
arrangements fiscaux entre des sociAOtA©s et I2E™A%otat luxembourgeois. Or, la Cour de justice de
|&E™Union europA©enne a remis en cause ce mA©canisme en restreignant cet accA"'s accordA© au grand
public. Retour sur une dA©cision dA©sormais fondamentale.

ProcA©dure nationale et renvoi prA©judiciel dans |a€™affaire dite L uxembourg Business Registers
(LBR)

Par son recours devant le tribunal d&€™arrondissement de Luxembourg, le requA©rant WM fait valoir ses
qualitA©s de dirigeant et de bA©nAGficiaire effectif de la sociAOtA© immobiliAre YO, ains que
da€E™autres sociAOtA©s commerciales, qui de ce fait le conduisent A se dA©placer vers des pays aux
rA©gimes politiques instables, oAl il serait exposA© A une importante criminalitA© de droit commun
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pouvant lui faire courir les risques da€™enl A vement, de sSA©questration, de violence, voire de mort. Le
L uxembourg Business Registers (LBR) a contestA© cette argumentation en soutenant que la situation du
requA©rant ne rA©pondait pas aux critAres constituant desA A«A circonstances exceptionnellesA A»A au
sens de la loi nationale et du point 9 de [&€™article 30 de la directive 2015/8497A (tel que modifiA© par
|&€™article 1, point 15, sous ¢, de la 56A directive antiblanchiment®) prA©voyant |a possibilitA© de limiter
|&€™accAs aux donnA®©es disponibles sur le RBE au grand public pour une pA©riode limitA©e®. En
effet, dA"s lors que celui-ci nA€™aurait pas AOtA© exposA© A un risque disproportionnA®©, un risque de
fraude, da€™enlA'vement, de chantage, daE™extorsion, de harcA’lement, de violence ou
da€™intimidation, et que, de fait, celui-ci n&€™est pas mineur ou frappA© daE™incapacitA©, les
conditions ne sont pas rA©unies pour justifier la limitation de 1&€™accA"s A ses donnA©eslO.
ParallA"lement, la sociA©tA© Sovim SA, dont WM est un des bA©nAGficiaires effectifs, a, par son
recours, soulevA© devant le juge national que le fait d&€™accorder un accAs au public A 12€™identitA©
et aux donnA©es personnelles de son bA©nAOficiaire effectif violerait le droit A la protection de la vie
privA©e et familiae (article 7 de la Charte des droits fondamentaux de 1&€™Union europA©enne, ci-
aprA”s A A«A la CharteA A»11) ainsi que le droit A la protection des donnA©es A caractAre personnel
(article 8 de la Charte). Il ressort des arguments de la sociAGtA© requA©rante que |&8€™accA™'s ouvert au
grand public, sans contrA’le et sans devoir montrer un intA©rA% IA©gitime, pourrait constituer une
ingA©rence injustifiA©e aux droits fondamentaux.

Afin de pouvoir trancher la question entre |2€™intA©rA% public de |&€™accA"'s ouvert au RBE face A la
protection des donnA©es personnelles, le juge national a dA©cidA© de sA€™en remettre A la Cour de
justice de 1&€™Union europA©enne par le biais d&€™un renvoi prA©judiciell?. Parmi les questions

prA®©judicielles soulevA®©es, le tribunal d&€™instance de Luxembourg demande A la Cour quel serait
|lAE™A©quilibre juste entre, dA&€™un cAtA©, |1&€™obligation de transparence sur les donnA©es relatives
aux bA©nAOficiaires effectifs et, de 1&€™autre cAtA©, le respect des droits fondamentaux de ces
personnes & notamment les droits relatifs A la vie privA©e et A la protection des donnA©es A

caractAre personnel.

Par son arrA% de la grande chambre du 22 novembre 202213 |a Cour de justice de 1&€™Union
europA©enne a dA©clarA© invalide la nouvelle disposition du rA glement antiblanchiment prA©voyant
que les A%otats membres doivent veiller A ce que les informations sur les bA©nA©ficiaires effectifs des
sociAOtA©s et autres entitA©s juridiques constituA©es sur leur territoire soient accessibles dans tous les
casA tout membre du grand publicl?.

La protection des intA©rAds financiers deA |&E™Union, corollaire de I14€™ingA©rence auxA droits
fondamentaux ?

Si laderniAre dA©cennie a considA©rablement dA©veloppA© |a lutte contre les atteintes aux intA©rAxs
financiers de 1A€™Union d&€™une part, |a protection des donnA©es personnelles n3€™en a pas moins fait
[&E€™aobjet d&€™un renforcement notable dé&€™autre part. La difficile conciliation des deux objectifs se
traduit par la lecture mA2me des considA©rants de la 5€A directive antiblanchiment. En effet, le
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|A©gidateur, au quatriA"me considA©rant, insiste sur la NA©cessitA©A A«A de continuer A amA®liorer
la transparence globale de |&€™environnement A©conomique et financier de [AE™UnionA A», en tant que
moyen de dissuasion efficace face aux criminels qui cherchent A blanchir leurs capitaux ou A les abriter A
travers des structures et instruments opaques. La transparence globale &€ et, en consA©quence,
|&€™accA's du grand public et le droit A Adre informA©s &€ crA©erait en ce sens
unA A«A environnement hostileA A»A aux criminels financiers. |l dA©coule A©galement du
considA©rant 30 que 1&€™accA's du public aux informations relatives aux bA©nACficiaires effectifs
permettrait un contrA’le opAOrA© par la sociAOtA© civile, ains que la confianceA A«A dans
lAE™intA©gritA© des transactions commerciales et du systA'me financierA A». L&™accA's A ces
informations constituerait |&€™instrument essentiel aux enquA&es sur le blanchiment de capitaux, sur lesA
infractionsA sous-jacentes associA©es et sur |e financement du terrorisme, ce qui justifierait I1&€™infraction
aux droits fondamentaux prA©vus aux articles 7 et 8 de la Charte.

L ejournalisme da€™investigation A |1&E™A©preuve deA certains droits fondamentaux

L&E™accA"s du grand public au RBE donneraitA de factoA A celui-ci des prA©rogatives aux cAtA©s
des autoritA©s chargA©es de la lutte contre le blanchiment. En effet, au point 60 de son arrA& du 22
novembre 2022, et rappelant une jurisprudence bien A©tabliel®, la Cour affirme que 1&€™accA s du grand
public, et par consA©quent de la presse, permet sans doute de mettre au jour des pratiques ou suspicions de
blanchiment, A juste titre au regard des articles 1A et 10 du traitA© sur 1&™Union europA©enne, et de
|l&E™article 15 du traitA© sur le fonctionnement de 12€™Union europA©enne (TFUE), oAl il est prA©vu
que le principe de transparenceA A«A permet da€™assurer une meilleure participation des citoyens au
processus dA©cisionnel, ainsi que de garantir une plus grande |AOgitimitA©, efficacitA© et
responsabilitA© de [a&€™administration A 14€™A©gard des citoyens dans un systA'me
dA©mocratiqueA A»16. Elle relA"ve toutefois, au point 61, que les exigences de transparence
ingtitutionnelle et procA©durale visent les activitA©s et les fonds publics, quand bien mA3ame les registres
des bA©NA©ficiaires effectifs concernent I3€™identitA© de bA©nA©ficiaires effectifs privA©s, ains que
la nature et 1A€™A©tendue de leurs intA©rA#s effectifs dA©tenus dans des sociAOtA©s et daE™autres
entitA©s juridiques. Autrement dit, SEE™il est vrai que ces mesures ont pour objectif principal da€™assurer
une transparence de la bonne administration financiAre, de telles mesures visent essentiellement A
renforcer la transparence du monde privA© des affaires (corporate transparency)l’A lorsque les
sociAOtA©s bAG©nAGficient de fonds publics dans leurs transactions. Certains y voient da€™ailleurs un
lien A©troit avec le rA©gime de protection des lanceurs da€™alerte dans les secteurs privA©s et publics,
en ce que le registre des bA©nA©ficiaires effectifs devrait garantir la possibilitA© de dA©voiler, soit par
les autoritA©s compA©tentes, soit par le fruit du journalisme d&€™investigation, des atteintes potentielles
aux intA©rA&s financiers de l&€™Union ou des activitA©s de blanchiment de capitaux8. Si le registre des
bAO©nAGficiaires effectifs vise avant tout la surveillance opA©rA©e par les CRF et les autoritA©s
compA©tentes, de son cA"tA©,A la surveillance par le grand public, ou plutA’t par la presse, A©tablit un
systA"me parallA”le de veille et d&€™enquA&e de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement
du terroArisme,A pouvant, A 14€™instar des affaires dites Panama Papers, Luxleaks ou OpenLux, mettre
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en lumiA“re des dA©rives et pratiques consA©quentes.

A€ |a suite de la dA©cision de la CJUE, |1&€™accA"s A ces registres demeure ouvert aux journalistestd, ce
qui permet de maintenir le principe de transparence et le droit A [&€™information, le conditionnant
toutefois A une identification prA©alable.A En consA©quence, le 20A dA©cembre 2022, le ministA re de
la justice autorise le Conseil de presse luxembourgeois A A®©tudier les autorisations de consultation du
RBE demandA©es par des journalistes professionnels dA»ment accrA©ditA©s par ce mA2me
Conseil.A Cette limitation d&€™accA"'s rejoint le raisonnement de 1&8€™avocat gA©nA©ra Pitruzzella
dans ses conclusions?0. Bien que la Cour n&€™en fasse pas mention, elle affirme quaE™il ne devrait pasy
avoir la possibilitA© de dresser un profil prA©cis sur la vie privA©e des bA©nAGficiaires et sur leurs
dA©placements, par exemple ; elle prA©cise que des garde-fous devraient A%re mis en place afin de
pouvoir au moins identifier les personnes ayant eu accA's A ces informations en ligne. Ce sont
prA©cisA©ment ces considA©rations qui ont conduit la Cour, aux points 40 A 44 de 1&€™arrAd du 22
novembre 2022, A dA©clarer que 1&€™accA’s du grand public aux informations relatives aux
bA©nAGficiaires effectifs constitue une ingA©rence grave dans les droits garantis aux articles 7 et 8 de la
Charte, d&€™autant plus que ces donnA©es, une fois consultA©es, peuvent A¥re conservA©es et
diffusA©es et, A la suite des traitements excessifs, rendraient tous les droits de la dA©fense impossibles A

exercer pour les bA©nA©ficiaires effectifs en cause?l. Il apparaA®t difficile, A ce stade, de trouver un

A©quilibre entre 12€™accA"'s ouvert aux donnA©es des bAONACficiaires effectifs dans le cadre de la lutte
contre e blanchiment de capitaux, tout en prA©venant une ingA©rence non fondA©e dans la vie privA©e
et financiAre ains que dans 18€™accA"s aux donnA©es personnelles des personnes concernA©es. La
Cour semble s&€™aligner sur sa jurisprudence favorisant la protection des donnA©es A caractA're
personnel, notamment dans le cadre des donnA®©es financiAres?2, et sur celle ayant dA©clarA© les

donnA©es de tA©IA©communications (voir |&€™affaire La Quadrature du Net)23, et les donnA©es sur les
dossiers passagers (voir |a&€™affaire Ligue des droits humains)24A comme A©tant hautement sensibles. Est-
ce le cas des donnA©es accessibles sur le RBE ?

Le IA©gidateur europA©en semble en tirer les consA©quences dans la proposition de la 68A directive
blanchiment2®. Celle-ci prA©voit en effet au point 28 de son prA©ambule la nA©cessitA© de maintenir un
accA’s aux donnA®©es des registres (A©quivalents du RBE luxembourgeois), tout en prA©cisant, aux
points 30 et 31, que les A%otats membres doivent y garantir un accAs d&€™une maniA"re suffisamment
cohACrente et coordonnA©e, et de faASon A ne pas porter atteinte au droit A la vie privA©e des
bA©nAGficiaires effectifs de maniA're gA©nACrae, et au droit A la protection des donnA©es
personnelles en particulier. A LA&™accA's au grand public est donc de nouveau conditionnA© par
lAE™intA©rA% |AOgitime, sans quUaE™Il y ait encore d&€™indications sur la mise en A*uvre technique de
ces conditions.A NA©anmoins, le point 32 rappelle la NA©cessitA© da&E™y maintenir 1&€™accA's A la
presse. La protection de cette libertA© de la presse, notamment du journalisme da€™investigation, est
dA©sormais entre les mains des A%otats membres et dA©pendra de la maniA“re dont ils transposeront dans
leurs |A©gislations nationales le prochain paguet IA©gislatif europA©en?S.
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Les opinions exprimA©es dans le prA©sent article ne reflA'tent que celles de |&€™auteur et
na€™engagent pas la Cour de justice de |&E™Union europA©enne.

Lire A©galement : Pourquoi saisir la CJUE, au nom du respect de lavie privA©e, afin d&€™obtenir lafin
du libre accA"'s au registre des bA©nA©ficiaires de sociAOtA©s du L uxembourg ?
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